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II 

(Communications) 

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Non-opposition à une concentration notifiée 

(Affaire COMP/M.6592 — Naxicap/Achares/Pro-Struct/Accent Jobs for People) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 195/01) 

Le 25 juin 2012, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et 
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision se fonde sur l'article 6, paragraphe 1, 
point b) du règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision n'est disponible qu'en 
français et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il pourrait contenir. Il pourra être 
consulté: 

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG concurrence de la 
Commission (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions 
concernant des opérations de concentration à partir du nom de l'entreprise, du numéro de l'affaire, de la 
date ou du secteur d'activité, 

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm), qui offre un accès en ligne au droit 
communautaire, sous le numéro de document 32012M6592. 

Non-opposition à une concentration notifiée 

(Affaire COMP/M.6546 — Ericsson/Technicolor Broadcasting Services) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 195/02) 

Le 22 juin 2012, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et 
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision se fonde sur l'article 6, paragraphe 1, 
point b) du règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision n'est disponible qu'en 
anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il pourrait contenir. Il pourra être 
consulté: 

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG concurrence de la 
Commission (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions 
concernant des opérations de concentration à partir du nom de l'entreprise, du numéro de l'affaire, de la 
date ou du secteur d'activité, 

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm), qui offre un accès en ligne au droit 
communautaire, sous le numéro de document 32012M6546.

FR 3.7.2012 Journal officiel de l’Union européenne C 195/1
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Non-opposition à une concentration notifiée 

(Affaire COMP/M.6559 — Eurochem Trading GMBH/K+S Nitrogen) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 195/03) 

Le 25 juin 2012, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et 
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision se fonde sur l'article 6, paragraphe 1, 
point b) du règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision n'est disponible qu'en 
anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il pourrait contenir. Il pourra être 
consulté: 

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG concurrence de la 
Commission (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions 
concernant des opérations de concentration à partir du nom de l'entreprise, du numéro de l'affaire, de la 
date ou du secteur d'activité, 

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm), qui offre un accès en ligne au droit 
communautaire, sous le numéro de document 32012M6559. 

Non-opposition à une concentration notifiée 

(Affaire COMP/M.6583 — KIB/BDMI/Bidmanagement) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 195/04) 

Le 19 juin 2012, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et 
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision se fonde sur l'article 6, paragraphe 1, 
point b) du règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision n'est disponible qu'en 
allemand et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il pourrait contenir. Il pourra être 
consulté: 

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG concurrence de la 
Commission (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions 
concernant des opérations de concentration à partir du nom de l'entreprise, du numéro de l'affaire, de la 
date ou du secteur d'activité, 

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm), qui offre un accès en ligne au droit 
communautaire, sous le numéro de document 32012M6583.

FR C 195/2 Journal officiel de l’Union européenne 3.7.2012
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Non-opposition à une concentration notifiée 

(Affaire COMP/M.6614 — Samsung Electronics/Samsung Mobile Display) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 195/05) 

Le 19 juin 2012, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et 
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision se fonde sur l'article 6, paragraphe 1, 
point b) du règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision n'est disponible qu'en 
anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il pourrait contenir. Il pourra être 
consulté: 

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG concurrence de la 
Commission (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions 
concernant des opérations de concentration à partir du nom de l'entreprise, du numéro de l'affaire, de la 
date ou du secteur d'activité, 

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm), qui offre un accès en ligne au droit 
communautaire, sous le numéro de document 32012M6614. 

Non-opposition à une concentration notifiée 

(Affaire COMP/M.6617 — Trafigura/Baycliffe/Blue Ocean) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 195/06) 

Le 25 juin 2012, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et 
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision se fonde sur l'article 6, paragraphe 1, 
point b) du règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision n'est disponible qu'en 
anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il pourrait contenir. Il pourra être 
consulté: 

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG concurrence de la 
Commission (http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions 
concernant des opérations de concentration à partir du nom de l'entreprise, du numéro de l'affaire, de la 
date ou du secteur d'activité, 

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm), qui offre un accès en ligne au droit 
communautaire, sous le numéro de document 32012M6617.
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IV 

(Informations) 

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Taux de change de l'euro ( 1 ) 

2 juillet 2012 

(2012/C 195/07) 

1 euro = 

Monnaie Taux de change 

USD dollar des États-Unis 1,2593 

JPY yen japonais 100,51 

DKK couronne danoise 7,4343 

GBP livre sterling 0,80410 

SEK couronne suédoise 8,7440 

CHF franc suisse 1,2015 

ISK couronne islandaise 

NOK couronne norvégienne 7,5255 

BGN lev bulgare 1,9558 

CZK couronne tchèque 25,515 

HUF forint hongrois 286,20 

LTL litas lituanien 3,4528 

LVL lats letton 0,6967 

PLN zloty polonais 4,2205 

RON leu roumain 4,4503 

TRY lire turque 2,2775 

Monnaie Taux de change 

AUD dollar australien 1,2283 

CAD dollar canadien 1,2808 

HKD dollar de Hong Kong 9,7676 

NZD dollar néo-zélandais 1,5667 

SGD dollar de Singapour 1,5959 

KRW won sud-coréen 1 440,68 

ZAR rand sud-africain 10,2766 

CNY yuan ren-min-bi chinois 7,9948 

HRK kuna croate 7,5165 

IDR rupiah indonésien 11 821,43 

MYR ringgit malais 3,9833 

PHP peso philippin 52,722 

RUB rouble russe 41,0527 

THB baht thaïlandais 39,819 

BRL real brésilien 2,5347 

MXN peso mexicain 16,7865 

INR roupie indienne 69,8180

FR C 195/4 Journal officiel de l’Union européenne 3.7.2012 

( 1 ) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



Avis du comité consultatif en matière de concentrations rendu lors de sa réunion du 13 janvier 
2011 concernant un avant-projet de décision dans l'affaire COMP/M.5830 — Olympic/Aegean 

Rapporteur: Royaume-Uni 

(2012/C 195/08) 

Concentration 

1) Le comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel l'opération notifiée constitue une 
concentration au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement sur les concentrations. 

2) Le comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel l'opération notifiée revêt une 
dimension européenne au sens de l'article 1, paragraphe 3, du règlement sur les concentrations. 

Définition du marché 

3) Le comité consultatif est en accord avec les définitions des marchés en cause établies par la Commission 
dans son projet de décision. 

Plus spécifiquement, le comité consultatif partage la position de la Commission consistant à laisser en 
suspens dans la présente affaire: 

a) la distinction entre les passagers sensibles au facteur temps et ceux qui ne le sont pas; et 

b) l'inclusion des services de transbordeurs dans le marché en cause pour les passagers non sensibles au 
facteur temps et l'ensemble des passagers sur les sept liaisons spécifiées dans le projet de décision. 

Situation en l'absence de concentration (scénario contrefactuel) 

4) Le comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel, aux fins de l'appréciation sous l'angle 
de la concurrence de l'opération envisagée, la situation la plus probable en l'absence de concentration 
(scénario contrefactuel pertinent) est celle dans laquelle Aegean et Olympic Air continueraient à se livrer 
une concurrence effective sur dix liaisons intérieures grecques et sur un certain nombre de liaisons 
internationales spécifiées dans le projet de décision. 

Appréciation sous l'angle de la concurrence 

5) Le comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel l'opération notifiée entrave signifi­
cativement l'exercice d'une concurrence effective en éliminant une telle concurrence entre Aegean et 
Olympic Air sur les neuf liaisons intérieures suivantes: 

a) Athènes–Thessalonique, 

b) Athènes–Héraklion, 

c) Athènes–Chania, 

d) Athènes–Rhodes, 

e) Athènes–Santorin, 

f) Athènes–Mytilène, 

g) Athènes–Chios, 

h) Athènes–Kos, et 

i) Athènes–Samos. 

6) Le comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel l'opération envisagée entraverait 
significativement l'exercice d'une concurrence effective en éliminant un nouvel entrant potentiel crédible 
sur la liaison Athènes–Corfou. 

7) Le comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel l'opération envisagée n'entraverait pas 
significativement l'exercice d'une concurrence effective sur le marché de l'attribution des liaisons OSP en 
Grèce. 

8) Le comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel l'opération envisagée n'entraverait pas 
significativement l'exercice d'une concurrence effective sur le marché de l'assistance en escale en Grèce.

FR 3.7.2012 Journal officiel de l’Union européenne C 195/5



Entrées sur le marché 

9) Le comité consultatif partage la conclusion de la Commission selon laquelle il est peu probable, dans un 
avenir prévisible, que des transporteurs internationaux et/ou nationaux fassent leur entrée sur le marché 
après la concentration en établissant une base à Athènes. 

Situation financière des parties 

10) Bien que la théorie de l'entreprise défaillante n'ait pas été invoquée formellement par les parties noti­
fiantes, le comité consultatif partage l'analyse de la Commission concernant les critères de l'argument de 
l'entreprise défaillante et sa conclusion selon laquelle ces critères ne seraient pas remplis dans la 
présente affaire. 

Engagements offerts par les parties notifiantes 

11) Le comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel les engagements définitifs offerts par 
les parties notifiantes le 6 décembre 2010 ne remédient pas de manière appropriée aux problèmes de 
concurrence relevés par l'enquête sur le marché et ne sont donc pas susceptibles d'éliminer l'entrave 
significative à l'exercice d'une concurrence effective qui découlerait de la concentration. 

12) Le comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel les engagements définitifs offerts par 
les parties notifiantes le 6 décembre 2010 ne déboucheraient pas sur des entrées probables, suffisantes 
ou en temps utile sur le marché d'une ou plusieurs compagnies aériennes. 

13) Le comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel en l'absence d'entrées probables, 
suffisantes ou en temps utile sur le marché, la simple existence des engagements ne suffirait pas à 
mettre au pas l'entité issue de la concentration, ni à compenser les effets anticoncurrentiels de l'opé­
ration envisagée. 

Conclusion 

14) Le comité consultatif partage la conclusion de la Commission selon laquelle il convient, au regard des 
effets anticoncurrentiels de l'opération envisagée et en l'absence de solution corrective appropriée, de 
déclarer la concentration notifiée incompatible avec le marché intérieur et le fonctionnement de l'accord 
EEE.

FR C 195/6 Journal officiel de l’Union européenne 3.7.2012



Rapport final du conseiller-auditeur ( 1 ) 

COMP/M.5830 — Olympic/Aegean Airlines 

(2012/C 195/09) 

INTRODUCTION 

Les trois groupes d'entreprises grecs, Vassilakis, Marfin Investment et Laskaridis (dénommés ci-après collec­
tivement «les parties notifiantes») ont notifié, le 24 juin 2010, à la Commission, leur prise de contrôle en 
commun d'une nouvelle entité regroupant les activités de Aegean Airlines SA et Olympic Air SA, par achat 
d'actions. 

Après examen de la notification, la Commission est parvenue à la conclusion que l'opération envisagée 
relevait du règlement sur les concentrations ( 2 ) et qu'elle soulevait des doutes sérieux quant à sa compatibilité 
avec le marché intérieur et avec l'accord sur l'Espace économique européen. Le 30 juillet 2010, la Commis­
sion a donc décidé d'engager la procédure et d'ouvrir une deuxième phase d'enquête, conformément à 
l'article 6, paragraphe 1, point c), du règlement sur les concentrations. 

LA PROCÉDURE EN PHASE II 

Le 20 octobre 2010, la Commission a adressé une communication des griefs aux parties notifiantes; elle y 
exposait sa conclusion préliminaire, selon laquelle la concentration notifiée entraverait de manière signifi­
cative l'exercice d'une concurrence effective sur les marchés du transport aérien régulier de passagers sur 
onze liaisons intérieures grecques et deux liaisons internationales, du fait de l'élimination de la concurrence 
actuelle, ainsi que sur cinq liaisons intérieures grecques du fait de l'élimination de la concurrence potentielle; 
de plus, l'exercice de la concurrence sur le marché de l'attribution des liaisons soumises à une obligation de 
service public (OSP) en Grèce et sur celui de la fourniture des services d'assistance en escale dans les 
aéroports grecs serait aussi entravé. Les parties notifiantes ont présenté leurs observations écrites sur la 
communication des griefs dans le délai fixé au 5 novembre 2010. 

ACCÈS AU DOSSIER 

Après avoir eu accès au dossier, les parties notifiantes m'ont demandé, le 3 novembre 2010, à avoir accès à 
d'autres renseignements du dossier qui en avaient été expurgés par le producteur des renseignements, pour 
des motifs de confidentialité (ci-après les «renseignements demandés»). Les parties notifiantes ont argué du 
fait que les renseignements demandés pouvaient contenir des informations sur l'entrée d'un concurrent 
potentiel sur les marchés en cause, ce qui aurait un effet sur l'analyse de la concurrence. Après examen des 
demandes de confidentialité formulées par le producteur des renseignements, l'accès complet à certains des 
renseignements demandés a été accordé aux parties notifiantes. Pour d'autres parties des renseignements 
demandés, le fournisseur de ceux-ci a accepté qu'une divulgation limitée soit accordée au conseiller juridique 
externe représentant les parties notifiantes, dans le cadre d'un accord de non-divulgation restreignant 
l'utilisation des renseignements ainsi obtenus. La Commission avait déjà donné aux parties notifiantes 
accès à d'autres renseignements du dossier dans le cadre d'une procédure similaire d'accord de non-divul­
gation. De plus, concernant la partie restante des renseignements demandés, j'ai estimé quelle comportait des 
secrets d'affaires dont la divulgation n'était pas nécessaire pour préserver les droits de la défense des parties 
notifiantes. La décision, fondée sur l'article 8 du mandat, a été communiquée le 10 novembre 2010 aux 
parties notifiantes, qui n'ont formulé aucune observation supplémentaire sur le sujet. 

ADMISSION DE TIERS 

Les sept tiers suivants ont demandé à participer à la procédure: Athens Airways SA, EKPIZO, association 
grecque des consommateurs, Goldair Handling SA, Swissport Hellas SUD SA, Swissport International Ltd, 
Swissport Hellas SA, Sky Express SA et l'association hellénique des pilotes («HALPA»). J'ai admis toutes les 
parties à l'exception de Swissport International Ltd, Swissport Hellas SA et Sky Express SA, qui n'ont pas 
répondu aux demandes d'éclaircissements et de renseignements complémentaires.

FR 3.7.2012 Journal officiel de l’Union européenne C 195/7 

( 1 ) Conformément aux articles 15 et 16 de la décision 2001/462/CE, CECA de la Commission du 23 mai 2001 relative 
au mandat des conseillers-auditeurs dans certaines procédures de concurrence — JO L 162 du 19.6.2001, p. 21 
(le «mandat»). 

( 2 ) Règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au contrôle des concentrations entre entreprises 
(JO L 24 du 29.1.2004, p. 1). Avec effet au 1 er décembre 2009, le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE) a introduit certains changements, notamment le remplacement de «Communauté» par «Union» et de «marché 
commun» par «marché intérieur». La terminologie du TFUE sera utilisée dans la totalité du présent rapport.



En vertu de l'article 16 du règlement d'application ( 1 ), les tiers admis ont reçu des renseignements sur la 
nature et l'objet de la procédure et ont été invités par la Commission à présenter leurs observations. Celle-ci 
leur a communiqué d'autres renseignements tout au long de la procédure. 

Les parties notifiantes ont demandé que le statut de tiers intéressé accordé à Athens Airways lui soit retiré, 
en arguant du fait que cette entreprise ne pouvait plus démontrer un intérêt suffisant dans la procédure 
puisqu'elle n'était plus présente, depuis septembre 2010, sur le marché intérieur grec du transport aérien de 
passagers. Il leur a été répondu que le changement d'activités d'Athens Airways n'impliquait pas qu'elle 
n'avait plus un intérêt suffisant. Les parties notifiantes ont néanmoins réitéré leur demande, qui a, finale­
ment, été rejetée du fait que cette entreprise manifestait un intérêt suffisant dans la procédure, puisqu'à 
l'époque elle paraissait être, à première vue, un concurrent potentiel et qu'elle avait activement participé à la 
procédure. 

Après examen des demandes écrites d'admission à l'audition, j'ai admis la participation de Athens Airways, 
EKPIZO et Swissport Hellas SUD. Goldair Handling n'a pas demandé à assister à l'audition. HALPA n'a pas 
assisté non plus à l'audition car sa demande de statut de tiers intéressé n'a été présentée et acceptée qu'après 
la tenue de l'audition. 

L'AUDITION 

Dans leur réponse à la communication des griefs, les parties notifiantes ont exercé leur droit d'être 
entendues. L'audition s'est déroulée le 11 novembre 2010. 

Étaient présents du côté des parties notifiantes, les représentants de Marfin Investment Group et de Vassila­
kis, assistés de leur conseiller juridique externe et d'experts économiques. Du côté de la Commission, ont 
assisté à l'audition des membres du cabinet du vice-président Almunia, des membres de la haute hiérarchie 
de la direction générale de la concurrence, l’équipe chargée du traitement de l’affaire, l'équipe de l'économiste 
en chef ainsi que des représentants du service juridique, de la direction générale des entreprises et de 
l'industrie ainsi que de la direction générale de la mobilité et des transports. 

Sur demande des parties notifiantes, l'audition s'est tenue, en partie, à huis clos. 

LA PHASE POST-AUDITION 

Après l'audition, les parties notifiantes ont présenté, le 12 novembre 2010, une première série d'engage­
ments qui ont été remplacés par une série largement modifiée à l'issue d'une réunion sur l’état du dossier 
avec la DG Concurrence. Les engagements concernaient, d'une part, le marché du transport aérien de 
passagers sur quatre liaisons intérieures grecques sur lesquelles Olympic Air et Aegean Airlines sont des 
concurrents effectifs et, d'autre part, le marché de l'attribution des liaisons OSP en Grèce. Ces engagements 
consistaient en la libération de créneaux horaires et d'autres mesures accessoires, telles que la possibilité 
pour un nouvel entrant de conclure des accords d'interligne avec l'entité issue de la concentration. La 
Commission a consulté les acteurs du marché afin de recueillir leur avis sur l'efficacité des engagements 
présentés et leur capacité à préserver la concurrence. 

Le 18 novembre 2010, la Commission a émis une communication des griefs complémentaire. Dans celle-ci, 
elle a précisé que l'opération entraverait de manière significative l'exercice d'une concurrence effective sur dix 
liaisons intérieures grecques, quelle que soit la définition exacte du marché, et, en particulier, sa subdivision 
ou non en passagers sensibles au facteur temps et passagers non sensibles au facteur temps, car l'appré­
ciation sous l'angle de la concurrence resterait fondamentalement la même, même si le marché couvrant 
l'ensemble des passagers devait être pris en compte. Elle a ensuite évalué les effets sur la concurrence de 
l'opération notifiée, pratiquement de la même manière que précédemment dans la communication des griefs. 
Les parties notifiantes ont répondu le 23 novembre 2010 sans demander à être entendues lors d'une 
audition. Elles ont, par contre, demandé à pouvoir exprimer leur point de vue oralement au cours d'une 
réunion avec la DG Concurrence, ce qui leur a été accordé. 

Le 6 décembre 2010, la Commission a adressé aux parties notifiantes un «exposé des faits» («letter of facts»). 
Ce document passe uniquement en revue les effets de la concurrence des services de transbordeurs sur les 
marchés en cause et fournit une analyse économique qui vient étayer les conclusions formulées par la 
Commission dans la communication des griefs et la communication des griefs complémentaire. Elle y 
conclut que les services de transbordeurs ne sont qu'un lointain substitut des services de transport aérien. 

Les parties notifiantes ont fait valoir que l'exposé des faits soulevait plusieurs problèmes de procédure. Elles 
ont tout d'abord considéré qu'elles n'avaient pas obtenu un accès suffisant aux données sous-jacentes pour
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pouvoir commenter de manière utile l'analyse économique figurant dans le document. La Commission a 
donc décidé, en accord avec les fournisseurs des renseignements, d'aménager une salle sécurisée, pour 
pouvoir donner aux conseillers économiques des parties notifiantes accès aux données sous-jacentes, dans 
des conditions de confidentialité. N'ayant pas reçu d'autres commentaires sur le sujet, je considère que ce 
problème a été résolu. 

Ensuite, les parties notifiantes ont considéré que l'exposé des faits contenait de nouveaux éléments et de 
nouvelles analyses, de sorte qu'il aurait fallu que la Commission les expose dans une communication des 
griefs complémentaire. Elles ont également demandé à être entendues sur l'exposé des faits au cours d'une 
audition. Dans une lettre du 15 décembre 2010, j'ai rejeté cette demande d'audition des parties notifiantes. 
J'ai considéré que l'exposé des faits ne contenait aucun nouveau grief ni aucun grief modifié, mais faisait 
référence à des éléments de preuve rassemblés par la Commission avant l'adoption de la communication des 
griefs qui étaient repris en partie dans cette dernière et qui servaient simplement à étayer les griefs déjà 
décrits dans la première communication des griefs et dans la communication des griefs complémentaire. Les 
parties notifiantes ne pouvaient donc pas se prévaloir d'un droit à une audition sur l'exposé des faits. De 
plus, même si la Commission jouit, en vertu de l'article 14, paragraphe 1, du règlement d'application, d'un 
pouvoir d'appréciation l'autorisant à organiser une seconde audition, j'ai conclu qu'en l'occurrence, cela ne se 
justifiait pas étant donné que les problèmes abordés dans l'exposé des faits étaient de portée limitée et que 
les parties notifiantes pouvaient exercer pleinement leur droit d'être entendues en faisant connaître par écrit 
leur point de vue sur le sujet. La Commission a toutefois accepté d'organiser une réunion avec les parties 
notifiantes afin de discuter des problèmes soulevés dans l'exposé des faits; celle-ci s'est tenue le 17 décembre 
2010. 

Enfin, dans leur réponse concernant l'exposé des faits, les parties notifiantes ont protesté contre son envoi 
au 70 e jour de la deuxième phase de la procédure, estimant qu'elle enfreignait leurs droits de défense et 
violait leur droit à un procès équitable en vertu de l'article 6 de la convention européenne des droits de 
l'homme. Elles ont prétendu que le fait d'avoir dû présenter des propositions d'engagements alors que 
l'exposé des faits montrait que, pour la Commission, certains problèmes de concurrence restaient toujours 
en suspens, allait à l'encontre d'un procès équitable. Elles ont, en outre, fait valoir que la Commission, vu la 
date choisie pour la publication de l'exposé des faits, était dans l'incapacité de pouvoir tenir compte de leur 
réponse à celui-ci avant d'entamer l'analyse des réponses à son enquête auprès des acteurs du marché 
concernant la dernière proposition d'engagements des parties notifiantes. Aucune demande spécifique ne 
m'a toutefois été transmise concernant l'objection qui précède. J'ai estimé cependant que cette objection 
n'était pas fondée et j'ai décidé qu'aucune mesure ne devait être prise. Il a déjà été souligné que l'exposé des 
faits ne changeait rien aux griefs existants. Il ne pouvait donc pas nuire à la capacité des parties notifiantes 
de proposer des engagements à la Commission. Il n'y avait en outre aucune raison de supposer que la 
Commission ne serait pas en mesure de prendre en compte la réponse des parties sur l'exposé des faits et ses 
conséquences supposées sur la dernière proposition d'engagement. En fait, en vertu de l'article 18, para­
graphe 1, du règlement sur les concentrations, les parties peuvent faire connaître leur point de vue sur les 
griefs formulés par la Commission jusqu'à la consultation du comité consultatif, et celle-ci est tenue de 
prendre en compte toute observation qui lui est communiquée jusqu'à ce moment-là. Enfin, lorsque l'on 
analyse les violations alléguées des droits de la défense et du droit à une procédure régulière, il convient de 
tenir compte de la rapidité exigée par le dispositif général du règlement sur les concentrations ( 1 ). Il est par 
conséquent souvent inévitable que les étapes procédurales nécessaires se chevauchent, sans pouvoir être 
séparées de manière rigide. 

AUTRES ENGAGEMENTS ET CONSULTATION DES ACTEURS DU MARCHÉ 

Sur la base des premiers résultats de la première consultation des acteurs du marché, les parties notifiantes 
ont présenté, le 29 novembre 2010, une nouvelle série d'engagements à la Commission, qui, par la suite, 
ont été modifiés, le 6 décembre 2010. Ces derniers ont étendu le champ d'application des engagements 
pour couvrir l'ensemble des neuf liaisons intérieures sur lesquelles il restait des problèmes réels de concur­
rence, et ont aussi inclus un accès non-discriminatoire aux services d'assistance en escale, ainsi que de 
maintenance, de réparation et de révision, à l'aéroport d'Athènes ou tout aéroport de destination pour les 
paires de villes recensées en cause. Le 6 décembre 2010, la Commission a lancé une seconde consultation 
des acteurs du marché, avant d'informer les parties notifiantes de ses résultats au cours d'une réunion 
d'information sur l'état du dossier. 

Il ne m'a pas été demandé d'examiner l'objectivité des deux enquêtes sur le marché menées par la Commis­
sion en vue d'apprécier l'effet sur la concurrence des séries d'engagements proposées par les parties noti­
fiantes ( 2 ). Aucun problème ne semble être apparu à cet égard.
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LE PROJET DE DÉCISION 

Le projet de décision finale interdisant la concentration envisagée ne maintient pas la totalité des griefs qui 
ont été formulés dans la communication des griefs. Certains ont été abandonnés, en particulier ceux qui 
concernent le transport aérien de passagers sur les deux liaisons internationales et sur plusieurs liaisons 
intérieures ( 1 ). Les problèmes de concurrence mentionnés dans la communication des griefs concernant, 
d'une part, les marchés grecs de l'attribution des liaisons OSP, et, d'autre part, la fourniture de services 
d'assistance en escale, ont aussi été abandonnés. 

En ce qui concerne la liaison Athènes–Alexandroúpolis, la communication des griefs concluait, de manière 
préliminaire, que la concentration envisagée déboucherait sur une restriction de concurrence actuelle entre 
Aegean Airlines et Olympic Air. Les renseignements fournis à un stade avancé de la procédure ont, 
toutefois, fait apparaître qu'Olympic Air n'exploiterait pas cette liaison pendant la saison estivale 2011. 
C'est sur cette base notamment que la Commission a conclu qu'aucune restriction de concurrence actuelle 
ne découlerait de la concentration envisagée sur cette liaison. Cependant, le projet de décision soumis au 
comité consultatif concluait que l'opération envisagée aboutirait à une restriction de concurrence potentielle 
entre Aegean Airlines et Olympic Air. J'ai considéré que ceci violerait le droit des parties notifiantes à être 
entendues, puisqu'elles n'ont pas eu l'occasion de faire connaître leur point de vue sur la modification de ce 
grief. J'ai informé en conséquence le vice-président de la Commission, M. Almunia, le comité consultatif et 
les services compétents de la Commission. Par la suite, la Commission a décidé de ne pas conserver ce grief 
modifié dans son projet de décision finale. 

Le projet de décision finale se contente donc de maintenir les griefs relatifs à l'entrave à l'exercice d'une 
concurrence actuelle effective sur les marchés du transport aérien de passagers sur neuf liaisons intérieures ( 2 ), 
ainsi qu'à l'entrave à l'exercice d'une concurrence potentielle sur une liaison intérieure ( 3 ). En ce qui concerne 
ces griefs, la Commission a pleinement accordé aux parties notifiantes le droit à être entendues. 

CONCLUSION 

J'estime donc que le droit de l'ensemble des participants à être entendu a été pleinement respecté en l'espèce. 

Bruxelles, le 19 janvier 2011. 

Michael ALBERS
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Résumé de la décision de la Commission 

du 26 janvier 2011 

déclarant une concentration incompatible avec le marché intérieur et l’accord EEE 

(Affaire COMP/M.5830 — Olympic/Aegean Airlines) 

[notifiée sous le numéro C(2011) 316 final] 

(Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi.) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/C 195/10) 

Le 26 janvier 2011, la Commission a adopté une décision en vertu du règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil du 
20 janvier 2004 relatif au contrôle des concentrations entre entreprises (le «règlement sur les concentrations» ( 1 )), et 
notamment de son article 8, paragraphe 3. Une version non confidentielle de la décision dans la langue faisant foi se 
trouve sur le site internet de la direction générale de la concurrence, à l'adresse suivante: 

http://ec.europa.eu/comm/competition/index_en.html 

(1) Le 24 juin 2010, la Commission européenne a reçu noti­
fication, conformément à l'article 4 du règlement (CE) 
n o 139/2004 du Conseil (le «règlement sur les concentra­
tions»), d'un projet de concentration (l'«opération») par 
lequel les groupes Vassilakis («Vassilakis», Grèce), Marfin 
Investment («Marfin», Grèce) et Laskaridis («Laskaridis», 
Grèce) (conjointement dénommés «les parties») acquièrent 
le contrôle en commun d'une nouvelle entité («l'entité issue 
de la concentration») regroupant les activités des entreprises 
grecques: 

a) Aegean Airlines SA («Aegean»); et 

b) Olympic Air SA («Olympic Air»), Olympic Handling SA 
(«Olympic Handling») et Olympic Engineering SA 
(«Olympic Engineering») (collectivement dénommées 
«Olympic»), jusqu'alors indépendantes, par achat d'ac­
tions. 

I. LES PARTIES 

(2) Vassilakis est un groupe d'investissement privé grec présent 
dans les secteurs de l'aviation (Aegean), de l'assistance en 
escale (Goldair Handling), de la location et du leasing de 
voitures, ainsi que de l'importation et de la distribution de 
véhicules. 

(3) Marfin est un groupe d'investissement présent dans les 
secteurs de l'aviation (Olympic Air), de l'assistance en 
escale (Olympic Handling), des services de maintenance, 
de réparation et de révision (Olympic Engineering), de la 
restauration en vol (Olympic Catering), du transport mari­
time (incluant les services offerts par les compagnies mari­
times Superfast et Blue Star du groupe Attica, qui desser­
vent plusieurs liaisons entre la Grèce continentale et des 
îles de la mer Égée, ainsi que d'autres services de transport 

de fret et de transport de passagers avec leurs voitures en 
mer Adriatique), des soins de santé, de l'informatique et 
des télécommunications, du tourisme et des loisirs, et de 
l'alimentation. 

(4) Laskaridis est un groupe d'investissement privé présent 
dans les secteurs de l'aviation (Aegean), du transport mari­
time et de la construction navale, de l'assistance en escale, 
du tourisme et de l'immobilier. 

(5) Aegean est un transporteur aérien grec indépendant coté 
en bourse qui propose des vols réguliers et des vols charter 
ainsi que des services de transport de fret. Depuis 1999, 
Aegean exploite des vols réguliers sur des liaisons inté­
rieures grecques et des liaisons internationales court-cour­
riers. La compagnie exploite une base à l'aéroport inter­
national d'Athènes et dessert actuellement plus de 45 
destinations court-courriers (dont quelques liaisons 
soumises à une obligation de service public). Aegean est 
membre de Star Alliance depuis le 30 juin 2010 ( 2 ). 

(6) Olympic est contrôlée exclusivement par le groupe Marfin 
et se compose de trois entités: 

i) Olympic Air est présente dans le secteur du transport 
aérien de passagers et de fret. Elle a entamé ses activités 
le 1 er octobre 2009 à la suite de la privatisation de 
l'ex-compagnie Olympic Airlines, dans le cadre de 
laquelle Marfin a acquis la marque, les créneaux et 
les licences de la compagnie en liquidation ( 3 ). 
Olympic Air exploite une plateforme à l'aéroport inter­
national d'Athènes («AIA») et dessert environ 40 
destinations court-courriers (dont quelques liaisons 
soumises à une obligation de service public). Elle 
n'est membre d'aucune alliance;
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ii) Olympic Handling offre un éventail complet de 
services d'assistance en escale dans 39 aéroports 
grecs, à Olympic Air et à des compagnies tierces; 

iii) Olympic Engineering est une entreprise en phase de 
démarrage qui offrira des services de maintenance, de 
réparation et de révision, allant des services de routine 
offerts pour un aéronef donné à la gamme complète de 
services d'assistance destinés aux aéronefs commer­
ciaux. 

II. LA DIMENSION UE DE L'OPÉRATION 

(7) L'opération concerne la prise de contrôle en commun 
d'une nouvelle entité et constitue par conséquent une 
concentration au sens de l'article 3, paragraphe 1, point 
b), du règlement sur les concentrations. 

(8) L'opération revêt une dimension à l'échelle de l'UE, confor­
mément à l'article 1 er , paragraphe 3, du règlement sur les 
concentrations. 

III. LA PROCÉDURE 

(9) À l'issue de la première phase d'enquête, la Commission 
est parvenue à la conclusion que l'opération relevait du 
champ d'application du règlement sur les concentrations 
et a émis de sérieux doutes quant à sa compatibilité avec le 
marché intérieur et l'accord EEE. En conséquence, le 
30 juillet 2010, la Commission a ouvert une procédure 
en application de l'article 6, paragraphe 1, point c), du 
règlement sur les concentrations. 

(10) La seconde phase d'enquête sur le marché a confirmé 
l'existence de problèmes de concurrence sur un certain 
nombre de marchés et a conduit à l'adoption d'une 
communication des griefs le 20 octobre 2010. Les 
parties ont eu la possibilité de faire part de leurs observa­
tions dans une réponse écrite à la communication des 
griefs et au cours d'une audition tenue le 11 novembre 
2010. Le 18 novembre 2010, une communication des 
griefs complémentaire a été envoyée aux parties, et le 
6 décembre 2010, la Commission leur a adressé un 
exposé des faits. 

(11) Le 12 novembre 2010, les parties ont présenté des enga­
gements, conformément à l'article 8, paragraphe 2, du 
règlement sur les concentrations. Ces engagements ont 
été modifiés à trois reprises et ont débouché sur la présen­
tation d'une série définitive d'engagements le 6 décembre 
2010. La Commission a procédé à deux consultations des 
acteurs du marché pour recueillir leur avis sur l'efficacité 
des engagements proposés. 

(12) Le 26 janvier 2011, la Commission a adopté, en applica­
tion de l'article 8, paragraphe 3, du règlement sur les 
concentrations, une décision déclarant l'opération incom­
patible avec le marché intérieur et l'accord EEE (la «déci­
sion»). 

IV. LES MARCHÉS EN CAUSE 

1. Transport aérien de passagers 

1.1. Approche conventionnelle «point d'origine — point de 
destination» («O&D») 

(13) L'opération est examinée selon l'approche «point d'origine 
— point de destination» («O&D»), à savoir que chaque 

O&D constitue un marché distinct qui présente ses carac­
téristiques propres en ce qui concerne le type de passagers 
et la spécification des produits. 

1.2. Passagers sensibles au facteur temps contre passagers indif­
férents au facteur temps 

(14) La Commission établit généralement une distinction entre 
deux catégories de passagers affichant une sensibilité diffé­
rente au facteur prix. Les passagers sensibles au facteur 
temps (indifférents au facteur prix) tendent à voyager 
pour motif d'affaires, exigent souvent des billets offrant 
une grande flexibilité (annulation sans frais et modification 
sans frais de l'heure de départ, etc.) et sont disposés à 
payer des tarifs plus élevés pour bénéficier de cette flexi­
bilité. Les clients indifférents au facteur temps (sensibles au 
facteur prix) voyagent essentiellement à des fins de loisir 
ou pour rendre visite à des amis ou des proches, réservent 
généralement leurs billets longtemps à l'avance et ne 
demandent pas à ce que leur réservation soit assortie 
d'une formule de flexibilité. 

(15) L'enquête sur le marché a montré que les passagers sensi­
bles au facteur temps et les passagers indifférents au 
facteur temps constituaient deux catégories de passagers 
bien distinctes. Toutefois, la question de savoir si les 
passagers sensibles au facteur temps et les passagers indif­
férents au facteur temps appartiennent à deux marchés 
distincts ou s'il convient de définir un marché englobant 
l'ensemble des passagers peut rester en suspens aux fins de 
la présente décision, étant donné que l'appréciation sous 
l'angle de la concurrence reste identique quelle que soit la 
définition exacte du marché. 

1.3. Substitution intermodale 

(16) Au moment de définir les marchés O&D en cause pour les 
services de transport aérien, la Commission a pris en 
compte par le passé d'autres solutions de transport pour 
autant qu'elles puissent se substituer au transport aérien 
sur les liaisons concernées (concurrence intermodale). 

(17) En l'espèce, les parties ont fait valoir que la concurrence 
intermodale exercée par les services de transbordeurs est 
pertinente sur les liaisons Athènes–Héraklion, Athènes– 
Chania, Athènes–Rhodes, Athènes–Mykonos, Athènes–San­
torin, Athènes–Mytilène, Athènes–Chios, Athènes Kos et 
Athènes–Samos pour autant que les transbordeurs soient 
inclus dans le marché en cause avec les services aériens. De 
même, il convient d'inclure les services ferroviaires dans le 
marché en cause sur la liaison Athènes–Thessalonique. 

(18) L'enquête sur le marché a toutefois démontré que, d'une 
manière générale, le transport par transbordeur est un 
substitut éloigné du transport aérien sur toutes les liaisons 
posant problème, les services de transbordeurs se distin­
guant souvent nettement du transport aérien par des 
aspects de concurrence importants tels que le prix, la 
durée moyenne de voyage, les horaires, la qualité, le 
confort et la fiabilité du service. Elle a également démontré 
que ni Aegean ni Olympic Air n'ont pris en compte la 
concurrence du transport par transbordeur au moment de 
fixer leurs tarifs.
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(19) En outre, l'enquête sur le marché a montré qu'il existe 
également des différences notables entre les services ferro­
viaires et les services aériens en ce qui concerne des aspects 
de concurrence importants tels que la durée de voyage, le 
niveau de fréquences ainsi que la qualité et le confort des 
services, et qu'Aegean et Olympic Air et leurs concurrents 
ne considèrent pas que le train exerce une pression 
concurrentielle appropriée. 

1.4. Conclusion concernant les définitions du marché 

(20) En ce qui concerne les passagers sensibles au facteur 
temps, il est conclu que les services de transbordeurs et 
les services aériens font partie de deux marchés distincts, 
sauf sur la liaison Athènes–Mykonos. Sur cette liaison, les 
services aériens et les services de transbordeurs font partie 
du même marché de produits pour ce qui est des passagers 
sensibles au facteur temps. En ce qui concerne les marchés 
relatifs aux passagers indifférents au facteur temps et à 
l'ensemble des passagers, la question de savoir si les 
services aériens et les services de transbordeurs appartien­
nent au même marché peut rester en suspens aux fins de 
la présente décision, sauf pour les liaisons Athènes–My­
konos et Athènes–Rhodes, étant donné qu'elle n'aurait 
pas d'incidence sur l'appréciation sous l'angle de la concur­
rence, que les services de transbordeurs soient inclus ou 
non dans le marché en cause. Cela s'explique, comme le 
montrera l'appréciation liaison par liaison, par le fait que 
les services de transbordeurs ne sont qu'un substitut 
éloigné des services aériens sur les liaisons concernées. 
Sur la liaison Athènes-Mykonos, les services aériens et 
les services de transbordeurs font partie du même 
marché de produits pour ce qui est des passagers indiffé­
rents au facteur temps et de l'ensemble des passagers. Sur 
la liaison Athènes–Rhodes, les services aériens et les 
services de transbordeurs ne font pas partie du même 
marché de produits pour ce qui est des passagers indiffé­
rents au facteur temps et de l'ensemble des passagers. 

(21) De même, en ce qui concerne la liaison Athènes-Thessalo­
nique, l'enquête sur le marché a montré que le train n'était 
pas une véritable solution de substitution aux services 
aériens sur cette liaison étant donné qu'il offre une 
qualité nettement inférieure à celle des services aériens. 
Par conséquent, les services ferroviaires ne doivent pas 
être inclus dans le marché en cause pour tous les segments 
de passagers sur la liaison Athènes-Thessalonique. 

2. Liaisons soumises à une obligation de service 
public («osp») 

(22) Olympic Air et Aegean sont actuellement présents sur le 
marché pour l'attribution de liaisons OSP en Grèce, qui 
sont attribuées par l'administration grecque de l'aviation 
civile à l'issue d'une procédure d'appel d'offres. 

(23) Étant donné que l'opération est susceptible d'entraver de 
manière significative l'exercice d'une concurrence effective 
sur ce marché, indépendamment de la définition exacte de 
ce dernier, la Commission a laissé en suspens la définition 
exacte du marché de produits et du marché géographique 
en ce qui concerne l'attribution des liaisons OSP en Grèce. 

3. Assistance en escale 

(24) L'opération a produit des effets verticaux sur le marché de 
l'assistance en escale dans plusieurs aéroports grecs. 

(25) Selon les précédents qui relèvent de ce marché, le marché 
de produits en cause pour la fourniture de services d'assis­
tance en escale englobe l'assistance aux passagers et aux 
aéronefs. Dans la décision, la Commission a laissé en 
suspens la définition exacte du marché géographique, car 
l'opération est peu susceptible d'entraver de manière signi­
ficative l'exercice d'une concurrence effective sur le marché 
de l'assistance en escale, indépendamment de la définition 
exacte du marché géographique. 

4. Autres marchés 

(26) L'opération a produit des effets sur d'autres marchés, à 
savoir les services de maintenance, de réparation et de 
révision, la restauration en vol et la vente de places 
d'avion aux voyagistes. Dans la décision, la Commission 
a laissé en suspens la définition exacte du marché pour 
l'ensemble de ces marchés, car l'opération est peu suscep­
tible d'entraver de manière significative l'exercice d'une 
concurrence effective sur l'un de ces marchés, indépendam­
ment de la définition exacte de ceux-ci. 

V. APPRÉCIATION SOUS L'ANGLE DE LA CONCUR­
RENCE 

1. Cadre analytique 

(27) Dans son appréciation des effets d'une opération sur la 
concurrence, la Commission doit comparer la situation 
postérieure à l'opération à une situation qui existerait 
probablement en l'absence de cette opération («analyse 
contrefactuelle»). 

(28) D'après les parties, le marché grec est trop étroit pour 
permettre à deux transporteurs concurrents offrant un 
service complet tels qu'Aegean et Olympic Air d'exercer 
leurs activités de manière viable et, par conséquent, 
toutes les liaisons peuvent être exploitées de manière 
rentable par un seul transporteur. Les parties ont donc 
fait valoir qu'il était peu probable, en l'absence de concen­
tration, qu'Aegean et Olympic Air continuent de se livrer 
concurrence sur un certain nombre de liaisons intérieures 
et internationales. 

(29) Selon l'enquête sur le marché, il n'y a aucune raison de 
penser que le marché grec ne peut supporter l'activité de 
plusieurs transporteurs pouvant, éventuellement, présenter 
des modèles d'entreprise différents. L'analyse de la situation 
concurrentielle qui existerait probablement en l'absence de 
concentration montre qu'Olympic Air et Aegean pour­
raient tous deux exercer leurs activités sur le marché 
grec, éventuellement sous une forme restructurée ou 
réduite. 

(30) En l'absence de concentration, Aegean et Olympic Air 
pourraient continuer, dans un avenir prévisible, de se 
livrer concurrence sur dix liaisons intérieures grecques, à 
savoir Athènes–Chania, Athènes–Kos, Athènes–Mykonos, 
Athènes–Rhodes, Athènes–Samos, Athènes–Mytilène, 
Athènes–Héraklion, Athènes–Chios, Athènes–Santorin et 
Athènes–Thessalonique. La Commission a donc examiné 
les effets de l'élimination de la concurrence sur ces liaisons 
intérieures.
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(31) En ce qui concerne les liaisons internationales touchées par 
l'opération, la Commission a laissé en suspens la question 
de savoir quelle situation était susceptible de prévaloir en 
l'absence de concentration, car l'opération envisagée n'en­
traverait pas de manière significative l'exercice d'une 
concurrence effective sur l'ensemble des liaisons internatio­
nales. 

2. Appréciation 

2.1. Transport aérien de passagers 

2.1.1. L ' o p é r a t i o n e n g e n d r e d e s p a r t s d e 
m a r c h é t r è s é l e v é e s s u r p l u s i e u r s 
l i a i s o n s i n t é r i e u r e s g r e c q u e s 

(32) Au cours de la période janvier-juin 2010, Olympic Air et 
Aegean contrôlaient ensemble [90 à 100 %] des passagers 
voyageant sur des liaisons intérieures grecques et [30 à 
40 %] des passagers voyageant sur des liaisons internatio­
nales au départ de l'aéroport international d'Athènes. 

(33) Sur la base d'une définition du marché excluant les services 
de transbordeurs et les services ferroviaires sur les liaisons 
sur lesquelles ces modes de transport sont disponibles, 
l'opération aurait engendré des parts de marché cumulées 
très élevées, atteignant 100 % dans certains cas. 

(34) Si les marchés en cause englobaient les autres modes de 
transport (le transbordeur ou le train selon la liaison), les 
parts de marché cumulées d'Aegean et d'Olympic Air 
seraient nettement plus faibles. Toutefois, compte tenu 
de la pression concurrentielle limitée exercée par les 
autres modes de transport sur les services aériens, qui 
s'explique par des spécifications de produits très diffé­
rentes, ces parts de marché surestimeraient l'importance 
des autres modes de transport et sous-estimeraient forte­
ment la pression concurrentielle qu'Aegean et Olympic Air 
exercent effectivement l'une sur l'autre. 

(35) En outre, Marfin, par l'intermédiaire de sa filiale Attica, 
contrôle exclusivement deux sociétés de transport par 
transbordeur en Grèce, à savoir Blue Star Ferries et Super­
fast Ferries. La pression concurrentielle exercée par ces 
services de transbordeurs sur l'entité issue de la concen­
tration est limitée par le fait qu'ils sont contrôlés par 
Marfin. 

2.1.2. É t r o i t e s s e d e l a r e l a t i o n d e c o n c u r ­
r e n c e e n t r e A e g e a n e t O l y m p i c A i r 

(36) Aegean et Olympic Air sont des concurrents très proches 
l'un pour l'autre. Cela les distingue nettement des autres 
compagnies aériennes intérieures, dont le champ d'activités 
est beaucoup plus limité, et des opérateurs intérieurs de 
services de transbordeurs, qui proposent des produits diffé­
rents de ceux d'Aegean et d'Olympic Air au regard d'as­
pects de concurrence importants et dont les systèmes tari­
faires sont moins sophistiqués sur les liaisons intérieures. 

2.1.3. T r a i t e m e n t r é s e r v é a u x l i a i s o n s 
d é l a i s s é e s p a r O l y m p i c A i r e t 
A e g e a n a p r è s l ' a n n o n c e d e l ' o p é r a ­
t i o n 

(37) Après examen de documents internes d'Aegean et 
d'Olympic Air, la Commission a considéré que le retrait 
d'Aegean ou d'Olympic Air des liaisons Athènes–Kefalonia, 
Athènes–Limnos, Athènes–Sofia, Athènes–Bucarest, 

Athènes-Ioannina, Athènes–Kavala, Athènes–Tirana, 
Athènes–Vienne, Athènes–Corfou, Thessalonique–Chania, 
Thessalonique–Héraklion, Thessalonique–Mytilène, Thes­
salonique–Rhodes et Athènes–Milan après l'annonce de 
l'opération était déjà envisagé avant l'entame des discus­
sions sur la concentration. La Commission a donc consi­
déré que ces retraits n'étaient pas liés à la concentration. 

(38) Par conséquent, la Commission n'a pas examiné ces liai­
sons, à l'exception de la liaison Athènes-Corfou, pour 
laquelle elle a conclu que l'opération éliminerait la concur­
rence potentielle entre Aegean et Olympic Air. 

2.1.4. É l i m i n a t i o n d e l a c o n c u r r e n c e e f f e c ­
t i v e e t p o t e n t i e l l e s u r l e s l i a i s o n s 
i n t é r i e u r e s g r e c q u e s 

Concurrence effective 

(39) L'opération entraverait de manière significative l'exercice 
d'une concurrence effective en éliminant une telle concur­
rence sur 9 liaisons intérieures (Athènes–Thessalonique, 
Athènes–Héraklion, Athènes–Chania, Athènes–Rhodes, 
Athènes-Santorin, Athènes–Mytilène, Athènes–Kios, 
Athènes–Kos, Athènes–Samos), indépendamment de la 
question de savoir si différents marchés sont définis pour 
les passagers sensibles au facteur temps, les passagers indif­
férents au facteur temps et l'ensemble des passagers (les 
deux derniers marchés pouvant inclure des services de 
transbordeurs ( 1 )). 

(40) En effet, en ce qui concerne les passagers sensibles au 
facteur temps pour lesquels les transbordeurs ne sont en 
aucun cas une solution de substitution, l'opération aurait 
engendré un monopole de fait et éliminé la concurrence 
entre deux concurrents très proches l'un de l'autre sur 
l'ensemble de ces liaisons, à l'exception de la liaison 
Athènes–Héraklion, sur laquelle Sky Express exploite un 
service de taille limitée. Par ailleurs, Athens Airways a 
mis un terme à ses activités en septembre 2010 et 
aucune autre compagnie aérienne régulière n'opère actuel­
lement sur ces liaisons intérieures grecques. Même si 
Athens Airways devait reprendre ses activités, il est peu 
probable qu'elle exercerait une pression suffisante sur l'en­
tité issue de la concentration, compte tenu de la taille 
limitée de ses activités. Cela vaut également pour Sky 
Express sur la liaison Athènes–Héraklion, sur laquelle elle 
exploite une fréquence journalière, contre dix fois plus 
pour Aegean et Olympic réunis. 

(41) En ce qui concerne les passagers indifférents au facteur 
temps, la décision établit une distinction entre les liaisons 
sur lesquelles les solutions de transport intermodales ne 
font pas partie du même marché que les services aériens 
(Athènes-Thessalonique et Athènes-Rhodes) et toutes les 
autres liaisons concernées sur lesquelles la question de 
l'inclusion des services de transbordeurs dans le même 
marché a été laissée en suspens. 

a) En ce qui concerne les liaisons Athènes–Thessalonique 
et Athènes–Rhodes, l'opération engendrerait des parts 
de marché cumulées d'au moins 90 % et éliminerait la 
concurrence entre deux concurrents très proches l'un de 
l'autre.

FR C 195/14 Journal officiel de l’Union européenne 3.7.2012 

( 1 ) À titre d'exception à ce qui précède, les solutions de transport inter­
modales ne font pas partie du même marché que les services aériens 
pour toutes les catégories de passagers sur les liaisons Athènes– 
Rhodes (transbordeur) et Athènes–Thessalonique (train).



b) Le même raisonnement s'applique aux liaisons 
Athènes–Héraklion, Athènes–Chania, Athènes–Santorin, 
Athènes–Mytilène, Athènes–Chios, Athènes–Kos et 
Athènes-Samos si les services de transbordeurs n'ont 
pas été considérés comme faisant partie du même 
marché. Si ces services ont été considérés comme 
faisant partie du même marché, les parts de marché 
des parties (à l'exclusion du groupe Attica, filiale de 
Marfin) se situent dans une fourchette de [30 à 70 %] 
pour la saison d'hiver 2009-2010 et de [10 à 60 %] 
pour la saison d'été 2010 (avril-juin 2010). La perti­
nence des parts de marché et de la concurrence exercée 
par les services de transbordeurs est toutefois limitée 
par le fait que ces derniers sont nettement plus diffé­
renciés que les services aériens. Il est donc peu probable 
qu'après l'opération, les services de transbordeurs 
seraient en mesure d'exercer une contrainte sur le 
comportement de l'entité issue de la concentration, 
notamment en matière de tarification. 

(42) Les conclusions tirées pour le segment des passagers indif­
férents au facteur temps s'appliquent mutatis mutandis au 
marché qui engloberait l'ensemble des passagers, même si 
les niveaux effectifs des parts de marché diffèrent légère­
ment. 

Concurrence potentielle 

(43) L'enquête sur le marché a également montré que l'opéra­
tion contribuerait à éliminer la concurrence potentielle 
entre Aegean et Olympic Air sur la liaison Athènes–Cor­
fou. Cela s'explique par le fait qu'Aegean et Olympic Air 
sont des concurrents potentiels sur cette liaison, compte 
tenu, notamment, de la base dont ils disposent à l'aéroport 
international d'Athènes et du fait que la demande sur cette 
liaison a toujours été suffisante pour permettre à (au 
moins) deux transporteurs d'exercer leurs activités. 

2.1.5. C o n c l u s i o n s d e l ' a p p r é c i a t i o n 
l i a i s o n p a r l i a i s o n 

(44) La Commission conclut, au sens de l'article 2, paragraphe 
3, du règlement sur les concentrations, que l'opération 
entraverait de manière significative l'exercice d'une concur­
rence effective dans le marché intérieur ou une partie subs­
tantielle de celui-ci, notamment en créant une position 
dominante sur les marchés potentiels des passagers sensi­
bles au facteur temps sur les liaisons Athènes–Thessalo­
nique, Athènes–Héraklion, Athènes–Chania, Athènes– 
Rhodes, Athènes–Santorin, Athènes–Mytilène, Athènes– 
Chios, Athènes-Kos et Athènes-Samos, ainsi que sur les 
marchés potentiels des passagers indifférents au facteur 
temps et de l'ensemble des passagers sur les liaisons 
Athènes–Rhodes et Athènes-Thessalonique. Pour les 
marchés sur lesquels les services de transbordeurs 
peuvent faire partie du marché en cause, à savoir les 
marchés potentiels des passagers indifférents au facteur 
temps et de l'ensemble des passagers sur les liaisons 
Athènes–Héraklion, Athènes–Chania, Athènes–Santorin, 
Athènes–Mytilène, Athènes–Chios, Athènes–Kos et 
Athènes–Samos, il n'y a pas lieu de conclure à titre défi­
nitif à la création d'une position dominante, car, même en 
l'absence d'une telle position, l'opération entraverait de 
toute façon de manière significative l'exercice d'une 
concurrence effective sur le marché intérieur en éliminant 
la relation de concurrence très étroite entre Aegean et 
Olympic Air et, partant, les pressions concurrentielles 

que les deux compagnies aériennes exercent l'une sur 
l'autre dans le contexte antérieur à la concentration. 

(45) De surcroît, l'opération entraverait de manière significative 
l'exercice d'une concurrence effective sur le marché inté­
rieur en éliminant un nouvel entrant potentiel crédible sur 
la liaison Athènes-Corfou. 

(46) Par contre, aucun problème de concurrence n'a été relevé 
sur les autres liaisons intérieures et internationales sur 
lesquelles Aegean et Olympic Air sont actuellement en 
concurrence. En effet, l'entité issue de la concentration 
continuerait d'affronter une concurrence suffisante sur 
ces liaisons après l'opération. 

2.1.6. L e s e n t r é e s s u r l e m a r c h é d e s l i a i ­
s o n s i n t é r i e u r e s i n d u i t e s p a r l a 
c o n c e n t r a t i o n n e s o n t p a s p r o b a ­
b l e s , n ' i n t e r v i e n n e n t p a s e n t e m p s 
u t i l e e t n e s o n t p a s s u f f i s a n t e s 

(47) Dans la décision, la Commission a également examiné 
dans quelle mesure les entrées sur le marché consécutives 
à la concentration sont susceptibles d'exercer une 
contrainte sur le comportement d'Olympic Air et d'Aegean 
sur les liaisons sur lesquelles la concurrence entre les deux 
compagnies serait éliminée ou fortement réduite par l'opé­
ration. Pour qu'une entrée sur le marché soit considérée 
comme exerçant une pression concurrentielle suffisante sur 
les parties, elle doit s'avérer probable, intervenir en temps 
utile et être suffisante pour rétablir les pressions concur­
rentielles que les parties continueraient d'exercer l'une sur 
l'autre en l'absence de concentration. 

(48) L'enquête sur le marché a montré qu'il existe un certain 
nombre de barrières importantes à l'entrée et/ou à l'expan­
sion sur l'ensemble des liaisons intérieures grecques et il 
est donc peu probable qu'un concurrent étranger ou 
national entre sur le marché et exerce une pression 
concurrentielle crédible sur l'entité issue de la concentra­
tion. De fait, pour pouvoir exercer une contrainte sur le 
comportement de l'entité issue de la concentration sur les 
liaisons intérieures grecques, un nouvel entrant devrait, 
selon la Commission, disposer d'une base à l'aéroport 
international d'Athènes et développer une marque dont 
la notoriété serait comparable à celle d'Aegean et 
d'Olympic Air. En outre, tout nouvel entrant devrait 
supporter des coûts irrécupérables, avoir accès au trafic 
de transit intérieur et international et créer un réseau de 
canaux de distribution en Grèce. 

(49) La Commission a conclu qu'après la concentration, aucune 
entrée sur le marché intérieur grec ne serait probable, 
n'interviendrait en temps utile et ne serait suffisante pour 
exercer une pression concurrentielle sur l'entité issue de la 
concentration. 

2.2. Liaisons soumises à une obligation de service public 
(«OSP») 

(50) La Commission conclut dans sa décision qu'il est peu 
probable que l'opération entrave de manière significative 
l'exercice d'une concurrence effective sur le marché pour 
l'attribution des liaisons OSP en Grèce, étant donné que 
l'entité issue de la concentration continuerait d'affronter la 
concurrence des autres acteurs établis sur ce marché, à 
savoir Sky Express et Astra.
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(51) En outre, deux compagnies aériennes (Danish Air Trans­
port et la compagnie roumaine Carpatair) ont clairement 
affiché leur intérêt pour une participation au prochain 
appel d'offres en vue de l'attribution des liaisons OSP 
grecques et l'enquête sur le marché a confirmé que les 
compagnies aériennes peuvent entamer leurs activités sur 
les liaisons OSP à une échelle relativement limitée, ce qui 
n'est pas le cas pour les vols réguliers. 

2.3. Assistance en escale dans les aéroports grecs 

(52) La Commission a analysé la problématique de la relation 
verticale entre le marché de l'assistance en escale et le 
marché du transport aérien, ainsi que la probabilité 
qu'Olympic Handling, Goldair (dont Vassilakis est action­
naire) et les concurrents indépendants Swissport Inter­
national et Swissport Hellas Sud puissent coordonner 
leurs activités après la concentration. 

(53) L'enquête sur le marché a révélé que, même si l'entité issue 
de la concentration devait tenter d'influer sur le compor­
tement de Goldair sur le marché, Swissport serait capable 
de contrer toute tentative de coordination. En effet, Swis­
sport est un acteur puissant et crédible sur le marché grec 
de l'assistance en escale, sur lequel il poursuit une stratégie 
agressive de conquête de parts de marché. 

(54) Par conséquent, la Commission a conclu que l'opération 
était peu susceptible d'engendrer des effets coordonnés, 
étant donné que la structure du marché postérieure à la 
concentration n'incitera pas davantage ses acteurs à 
conclure des accords collusoires. En ce qui concerne la 
relation verticale entre les marchés de l'assistance en 
escale et le transport aérien, l'enquête sur le marché n'a 
pas démontré que l'opération engendrerait des effets verti­
caux. 

(55) Il est donc peu probable que la concentration entrave de 
manière significative l'exercice d'une concurrence effective 
sur le marché de la fourniture de services d'assistance en 
escale en Grèce. 

2.4. Autres marchés 

(56) Il ressort de l'enquête sur le marché que l'opération est peu 
susceptible d'entraver de manière significative l'exercice 
d'une concurrence effective sur le marché des services de 
maintenance, de réparation et de révision et de la restau­
ration en vol (lié verticalement au marché du transport 
aérien de passagers) et sur le marché de la vente de 
places d'avion aux voyagistes, sur lequel Olympic n'a 
qu'une présence limitée. 

VI. GAINS D'EFFICACITÉ 

(57) Comme indiqué dans les lignes directrices sur les concen­
trations horizontales, il appartient aux parties de démon­
trer que les gains d'efficacité relevés compensent les effets 
dommageables que la concentration produirait sur la 
concurrence. Les parties doivent démontrer que les trois 
conditions cumulatives ci-après sont remplies: i) les gains 
d'efficacité profiteront aux consommateurs; ii) ils sont 
propres à la concentration et iii) ils sont vérifiables ( 1 ). 

(58) Les parties n'ont pas démontré que les conditions exposées 
ci-dessus étaient réunies en l'espèce. 

VII. ANALYSE DE LA SITUATION FINANCIÈRE DES 
PARTIES 

(59) La Commission a également analysé la situation financière 
globale des parties. 

(60) À l'issue de cette analyse, la Commission a conclu que les 
perspectives d'Aegean étaient positives, indépendamment 
de l'opération. 

(61) En ce qui concerne la situation globale d'Olympic Air, la 
Commission est parvenue à la conclusion que la compa­
gnie avait essuyé des pertes. Il est à noter qu'Olympic Air, 
en sa qualité de compagnie en phase de démarrage, a mis 
en œuvre une politique tarifaire agressive qui a eu un 
impact sur ses recettes. L'enquête de la Commission a 
néanmoins démontré qu'Olympic Air est en cours de 
restructuration et que sa rentabilité s'améliore constam­
ment. 

(62) Il est donc probable, sous réserve de nouvelles mesures de 
restructuration, que les résultats financiers d'Olympic Air 
continuent de s'améliorer dans un avenir prévisible. De 
surcroît, la compagnie appartient à Marfin et il convient 
dès lors d'examiner sa situation financière dans le contexte 
plus global de la situation financière de son entreprise 
faîtière. Compte tenu de l'ampleur des coûts liés à un 
retrait éventuel d'Olympic Air du marché, Marfin a 
intérêt à continuer de financer sa filiale ou à la vendre, 
plutôt qu'à supporter ses pertes financières. 

(63) Alors que les parties n'en avaient pas fait la demande, la 
Commission a décidé d'analyser la situation d'Olympic au 
regard des trois critères énoncés au point 90 des lignes 
directrices concernant les concentrations horizontales ( 2 ). À 
cet égard, l'enquête sur le marché a révélé que: 

a) il est peu probable, en l'absence de concentration, 
qu'Olympic Air serait évincée du marché dans un 
avenir proche; 

b) il existe probablement des solutions de rachat moins 
dommageables pour la concurrence que la concentra­
tion envisagée; et 

c) si l'opération n'était pas réalisée, les actifs d'Olympic 
Air ne disparaîtraient pas inévitablement du marché, 
notamment parce que la marque Olympic constitue 
un actif très attrayant susceptible de séduire un ache­
teur potentiel qui l'utiliserait pour exploiter des vols sur 
le marché grec.
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( 1 ) Lignes directrices sur l’appréciation des concentrations horizontales, 
point 78. 

( 2 ) D'après le point 90 des lignes directrices concernant les concentra­
tions horizontales, «La Commission estime que les trois conditions 
suivantes sont particulièrement pertinentes pour que l'“argument de 
l'entreprise défaillante” soit retenu. En premier lieu, l'entreprise 
prétendument défaillante serait, dans un proche avenir, contrainte 
de quitter le marché en raison de ses difficultés financières si elle 
n'était pas reprise par une autre entreprise. Deuxièmement, il n'existe 
pas d'autre alternative de rachat moins dommageable pour la 
concurrence que la concentration notifiée. Troisièmement, si la 
concentration n'était pas réalisée, les actifs de l'entreprise défaillante 
disparaîtraient inévitablement du marché.» Pour lever toute ambi­
güité, il convient de souligner que les parties n'ont pas invoqué 
l'«argument de l'entreprise défaillante».



(64) Selon les conclusions de la décision, on ne peut pas consi­
dérer que la concentration ne serait pas la cause directe de 
la détérioration de la structure concurrentielle qui serait 
observée après cette opération. 

VIII. ENGAGEMENTS 

(65) Afin de remédier aux problèmes de concurrence relevés 
par la Commission, les parties ont soumis une série d'en­
gagements qui ont été modifiés à trois reprises. Toutes les 
versions des engagements présentés par les parties ont un 
trait commun; elles consistent toutes à libérer un certain 
nombre de créneaux dans divers aéroports grecs reliant les 
destinations pour lesquelles des problèmes de concurrence 
ont été relevés. La solution relative aux créneaux a égale­
ment été accompagnée d'engagements connexes, notam­
ment la possibilité offerte aux nouveaux entrants a) de 
conclure un accord d'interligne ( 1 ) avec l'entité issue de la 
concentration sur les liaisons posant problème et b) d'être 
intégrés au programme de fidélisation de l'entité pour 
la/les liaison(s) concernée(s) qu'il(s) exploiterai(en)t. 

(66) Les engagements relatifs aux créneaux prévoyaient l'octroi 
de droits acquis sur les créneaux cédés après l'utilisation 
desdits créneaux par le nouvel entrant pendant [0 à 6] 
saisons IATA consécutives ( 2 ). Les créneaux cédés se situe­
raient dans une tranche de [0 à 15] minutes des horaires 
demandés par le nouvel entrant. 

(67) En outre, les parties ont proposé d'accorder un accès non 
discriminatoire aux services d'assistance en escale et aux 
services de maintenance, de réparation et de révision 
fournis par l'entité issue de la concentration à l'aéroport 
international d'Athènes ou dans tout aéroport de destina­
tion des neuf liaisons susmentionnées. 

(68) Les engagements étaient censés entrer en vigueur pendant 
(confidentiel) ou jusqu'à ce que les nouveaux entrants 

acquièrent une part de marché globale de (confidentiel) 
sur les liaisons concernées. 

(69) La Commission a procédé à deux consultations des acteurs 
du marché afin de recueillir leur avis sur l'efficacité des 
mesures correctives proposées. 

(70) En l'espèce, les principales barrières à l'entrée sur le marché 
ne portent ni sur la disponibilité de créneaux, ni sur les 
autres aspects couverts par les engagements connexes. En 
effet, étant donné l'absence de congestion constatée dans la 
plupart des aéroports visés dans la présente affaire, les 
autorités aéroportuaires compétentes offrent gratuitement 
un nombre suffisant de créneaux. La consultation des 
acteurs du marché n'a révélé aucun projet crédible d'entrée 
sur le marché par un transporteur intérieur grec ou inter­
national. Par conséquent, aucune entrée sur le marché 
probable, suffisante ou intervenant en temps utile ne 
permettrait d'exercer une contrainte sur le comportement 
tarifaire de l'entité issue de la concentration après l'opéra­
tion. 

(71) Tout comme dans les affaires antérieures, le facteur atté­
nuant de la situation de crise dans laquelle se trouve la 
Grèce a été pris en compte dans l'appréciation, car il 
pourrait avoir un impact sur les projets effectifs d'entrée 
sur le marché d'acteurs potentiels. 

IX. CONCLUSION 

(72) La concentration notifiée selon laquelle les groupes Vassila­
kis, Marfin Investment et Laskaridis acquièrent, au sens de 
l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement sur les 
concentrations, le contrôle en commun d'une nouvelle 
entité incluant les activités d'Aegean Airlines SA et 
d'Olympic Air SA, d'Olympic Handling SA et d'Olympic 
Engineering SA, est déclarée incompatible avec le marché 
intérieur et l'accord EEE.
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( 1 ) Un accord d'interligne est un accord entre deux ou plusieurs compa­
gnies aériennes en vertu duquel les parties contractantes acceptent 
les documents de voyage (billets) de l'autre partie. 

( 2 ) Ou après 4 saisons d'été/d'hiver pour les liaisons qui ne sont exploi­
tées que pendant la saison d'été ou que pendant la saison d'hiver.



V 

(Avis) 

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 
COMMERCIALE COMMUNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Avis d’expiration prochaine de certaines mesures antidumping 

(2012/C 195/11) 

1. Conformément aux dispositions de l’article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) n o 1225/2009 du 
Conseil du 30 novembre 2009 relatif à la défense contre les importations qui font l’objet d’un dumping de 
la part de pays non membres de la Communauté européenne ( 1 ), la Commission fait savoir qu’à moins qu’il 
ne soit procédé à un réexamen conformément à la procédure définie ci-après, les mesures antidumping 
mentionnées dans le tableau ci-dessous expireront à la date y indiquée. 

2. Procédure 

Les producteurs de l’Union peuvent présenter une demande de réexamen par écrit. Cette demande doit 
contenir suffisamment d’éléments de preuve selon lesquels l’expiration des mesures favoriserait probable­
ment la continuation ou la réapparition du dumping et du préjudice. 

Si la Commission décide de réexaminer les mesures en question, les importateurs, les exportateurs, les 
représentants du pays exportateur et les producteurs de l’Union auront la possibilité de développer, de 
réfuter ou de commenter les points exposés dans la demande de réexamen. 

3. Délai 

Les producteurs de l’Union peuvent présenter par écrit une demande de réexamen au titre de l’article 11, 
paragraphe 2, du règlement précité et la faire parvenir à la Commission européenne, direction générale du 
commerce (unité H-1), N-105 4/92, 1049 Bruxelles, Belgique ( 2 ), à partir de la date de publication du 
présent avis et au plus tard trois mois avant la date indiquée dans le tableau ci-dessous. 

4. Le présent avis est publié conformément aux dispositions de l’article 11, paragraphe 2, du règlement 
(CE) n o 1225/2009. 

Produit Pays d’origine ou 
d’exportation Mesures Référence Date 

d’expiration ( 1 ) 

Coke de houille d’un 
diamètre de plus de 
80 mm (coke 80 +) 

République populaire 
de Chine 

Droit anti­
dumping 

Règlement (CE) n o 239/2008 
du Conseil (JO L 75 du 
18.3.2008, p. 22) 

19.3.2013 

( 1 ) La mesure expire à minuit le jour indiqué dans cette colonne.

FR C 195/18 Journal officiel de l’Union européenne 3.7.2012 

( 1 ) JO L 343 du 22.12.2009, p. 51. 
( 2 ) Fax +32 22956505.
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